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Traité d'Amsterdam, entrée en vigueur: conséquences sur les procédures 
législatives en cours

 1999/2046(COS) - 28/04/1999

OBJECTIF: la présente communication de la Commission traite des conséquences de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam sur les procédures 
législatives en cours. CONTENU: après l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, le 1er mai 1999, le législateur communautaire sera amené à se 
prononcer sur des propositions de la Commission présentées avant cette date et se trouvant à des stades différents de la procédure législative. 
L'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam aura, pour ces propositions pendantes, différents types de conséquences: 1) les articles du traité CE, 
constituant la ou les bases juridiques de toutes les propositions fondées sur ce traité sont renumérotés; 2) la procédure législative sera différente pour 
un certain nombre de propositions pendantes. En particulier, la procédure de coopération est remplacée (sauf pour ce qui concerne l'Union monétaire) 
par la procédure de codécision, le Parlement devenant ainsi colégislateur; en outre, il y aura une extension de la consultation obligatoire du Comité 
des Régions; 3) pour un nombre limité de propositions, les modifications apportées par le traité d'Amsterdam entraînent une modification de leur base 
juridique; 4) enfin, pour quelques propositions, le cadre juridique a été modifié par le traité d'Amsterdam: - il s'agit d'une part de deux propositions de 
directive, fondées sur le Protocole sur la politique sociale et qui relèvent dorénavant du traité CE: la Commission maintient le contenu de ces 
propositions et décide de les fonder sur une base juridique du traité; - il s'agit d'autre part, des propositions présentées dans le cadre communautaire 
ou dans le cadre du titre VI du traité sur l'Union (Justice et Affaires intérieures), relatives à des matières qui relèvent dorénavant du nouveau titre IV du 
traité CE: ces propositions devront être remplacées par de nouvelles propositions. La Commission a établi un relevé de toutes les propositions qu'elle 
a présentées avant le 1er mai 1999. Ce relevé indique pour chacune les conséquences de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam.

Traité d'Amsterdam, entrée en vigueur: conséquences sur les procédures 
législatives en cours

  1999/2046(COS) - 04/05/1999 - Texte adopté du Parlement, lecture unique

En adoptant le rapport de Mme Ana PALACIO VALLELERSUNDI (PPE, E), le Parlement européen prend acte des propositions législatives transmises 
par la Commission et soutient, comme critère général, que toutes les propositions législatives ayant évolué vers la procédure de codécision ont débuté 
le 1er mai 1999. Il estime que, dans les circonstances politiques actuelles liées à la fin des travaux de la 4ème législature, il est plus opportun que ce 
soit le prochain Parlement qui confirme la plus grande partie des positions adoptées dans le cadre des procédures ayant évolué vers la codécision. Il 
considère toutefois, en particulier pour les dossiers législatifs urgents, qu'une procédure accélérée pourrait être mise en oeuvre sous certaines 
conditions pour les clôturer. Au sujet des propositions qui se situent dans le cadre de l'espace de liberté, sécurité et justice, le Parlement exhorte la 
Commission à soumettre des propositions législatives en tenant dûment compte du changement de nature des actes concernés.

Traité d'Amsterdam, entrée en vigueur: conséquences sur les procédures 
législatives en cours

  1999/2046(COS) - 08/03/1999 - Document annexé à la procédure

Le document présente le relevé des propositions de législations pendantes au 01/02/1999 avec indication, à titre provisoire, de l'éventuelle nouvelle 
base juridique et une éventuelle modification de la procédure législative suite à l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. Ce document constitue un 
document à un stade informel et non-finalisé, en vue de préparer les décisions de modification de ses propositions que le Commission sera amenée à 
prendre à cet égard.
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